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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 septembre 2022

PRÉSENTS : GODFRIAUX J., Bourgmestre-Président;

DE BROUWER V., FLABAT A., RIGO E., DAMS J., Echevins;

BIDOUL V., Présidente du CPAS;

DARDENNE M., NOËL J., ALDRIC J-M., HEMPTINNE M., MARCHAND

L., SEVERIN D., ALDRIC J., DRAUX V., GREDE P., Conseillers

communaux;

THIBEAUX S., Directrice générale;

EXCUSÉ(S) : ANTOINE A., CAMBRON C., JANDRAIN M., HERION G., COLON E.,

PEETERS F., Conseillers communaux;

Le Président ouvre la séance à 19h30.

SÉANCE PUBLIQUE

FINANCES

1. Comptabilité communale - Comptes annuels de l'exercice 2019 -

Approbation après prorogation - Communication - -2.073.521.8 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(RGCC), le Collège communal informe le Conseil du fait que les comptes annuels de

l'exercice 2019 votés par le Conseil Communal du 21 juin 2022 ont été approuvés après

prorogation, en date du 24 août 2022 par Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, sous les références SPW-

IAS/FIN/2022-033453/Perwez/Comptes pour l'exercice 2019.

2. Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques - Exercice 2023 - Article

budgétaire 040/372-01 - Fixation - Etablissement - -1.713.15 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162 et 170 §4 ;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.01.2001) et la Loi du 24 juin 2000 (MB

23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de ladite Charte ;
- Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992, notamment les articles 465 à 469 ;
- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;
- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article

L1122-30 et l'article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe

additionnelle à l'impôt des personnes physiques fait à présent l'objet de la tutelle

générale d'annulation avec transmission obligatoire;
- Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022, de Monsieur

Christophe COLLIGNON, Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville

relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à

l'exception des communes et des CPAS de la Communauté germanophone pour

l'année 2023 ;
- Considérant que pour la commune de PERWEZ cette taxe est fixée à 7,5% depuis

l'exercice 2002 ;
- Attendu que le dossier a été communiqué à la Directrice financière en référence à

l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD en date du 31 août 2022 ;
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- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW22/191 du 12/09/2022 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ;
- Considérant que le Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de ses missions ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'établir, pour l'exercice 2023, une taxe communale additionnelle à l'impôt

des personnes physiques à charge des habitants du Royaume qui sont

imposables dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom

au présent exercice d'imposition.

Article 2 : La taxe et fixée à 7,5 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour

le même exercice, calculé conformément aux dispositions du Codes des

Impôts sur les revenus.

L'établissement et la perception de la présente taxe communale

s'effectueront par les soins de l'Administration des Contributions directes,

comme il est stipulé à l'article 469 du Code des Impôts sur les revenus

1992.

Article 3 : Le recouvrement de cette taxe sera effectuée par l'Administrations des

contributions directes, comme prescrit le Code des Impôts sur les Revenus

et le Code du recouvrement à l'amiable et forcé des créanciers fiscales et

non fiscales.

Article 4 : le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 5 : que la présente délibération sera transmise :
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre du

Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,
- au Service Public Fédéral Finances, Service de mécanographie

d'Encadrement, Expertise et Support Stratégique, Service d'Etude et de

Documentation, Cellule Budget, Recette fiscales et Statistiques, à

l'attention de Monsieur HERMANS M., North Galaxy – Tour B25ème

étage, boulevard du Roi Albert II, 33 bte 79 à 1030 BRUXELLES,
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

3. Centimes additionnels au précompte immobilier - Exercice 2023 - Article

budgétaire 040/371-01 - Fixation - Etablissement - -1.713.11 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
- Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992, les articles 249 à 256 ainsi que 464-1° ;
- Vu le décret du 06 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.01/2001) et la Loi du 24 juin 2000 (MB

23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;
- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article

L1122-30 et l'article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative aux

centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l'objet de la tutelle

générale d'annulation avec transmission obligatoire ;
- Vu le décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la

reprise du service du précompte immobilier par la Région wallonne;
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- Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022, de Monsieur

Christophe COLLIGNON, Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville

relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à

l'exception des communes et des CPAS de la Communauté germanophone pour

l'année 2023 ;
- Considérant que les centimes additionnels pour la commune de PERWEZ sont fixés à

2.100 centimes depuis l'exercice 2002 ;
- Vu la communication du dossier à la Directrice financière en référence à l'article L1124-

40 §1, 3° et 4° du CDLD en date du 31 août 2022 ;
- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW22/192 du 12/09/2022 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière et joint en annexe ;
- Considérant que le Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de ses missions de service public;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'établir, pour l'exercice 2023, 2100 centimes additionnels communaux au

précompte immobilier.

Article 2: Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service public de

Wallonie comme le prescrit le décret du 06 mai 1999 relatif à

l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes

régionales wallonnes.

Article 3 : le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 4 : La présente délibération sera transmise :
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR, pour exercice de la tutelle générale

d'annulation à transmission obligatoire conformément aux articles

L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

4. Budget communal - Exercice 2022 - Services ordinaire et extraordinaire -

Modification budgétaire n°2 - Approbation - -1.784.073.521.1 / sdw
- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41 et 162 ;
- Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26,

L1122-30, et Première partie, livre III ;
- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la

comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation, et notamment ses articles 66 à 75 ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2021, arrêtant le budget
ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2022, approuvé par les Autorités de Tutelle, le 11
février 2022 ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 31 mai 2022, arrêtant la modification
budgétaire n°1 ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2022, approuvé par les Autorités de
Tutelle, le 12 juillet 2022 ;

- Attendu que pour le bon fonctionnement de l'Administration communale il y a lieu de
procéder à certaines adaptations du budget communal (services ordinaire et extraordinaire)
pour l'exercice 2022 ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire du 12 juillet 2021 de Monsieur Christophe
COLLIGNON, Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à
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l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement Général de la

Comptabilité Communale en date du 14 septembre 2022 ;

- Vu le projet de modification budgétaire pour les services ordinaire et extraordinaire

établi par le Collège communal en date du 15 septembre 2022 ;
- Attendu que le dossier a été communiqué à la Directrice financière en référence à l'article

L1124-40§1, 3° et 4° du CDLD en date du 15/09/2022 ;
- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW22/193 du 19/09/2022 de Madame Stéphanie

DE WACHTER, Directrice financière ;
- Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par

l'article L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
- Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §2, du Code

de la démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication de la présente
modification budgétaire, dans les cinq jours de son approbation, aux organisations syndicales
représentatives ; ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales et
avant la transmission de la présente modification budgétaire aux Autorités de Tutelle ;

- Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin ayant les Finances dans ses
attributions ;

- Considérant la modification en séance, approuvée à l'unanimité, visant à augmenter les
dépenses au projet 2021004 (article 104/72460) d'un montant supplémentaire de
15.000,00€ pour atteindre une modification budgétaire totale de 45.000,00€ ;

- Entendu l'intervention de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT

A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 4

voix CONTRE ( ALDRIC J-M., DARDENNE M., DRAUX V., NOËL J. ) et 0 abstention(s) :
Article 1er : d'approuver la modification n°2 du budget communal - Exercice 2022 –

Services ordinaire et extraordinaire, aux montants repris ci-après :

Service ordinaire Service extraordinaire

Recettes totales exercice proprement
dit

13.140.136,89 8.779.595,57

Dépenses totales exercice proprement
dit

13.102.160,20 7.050.172,00

Boni / Mali exercice proprement dit 37.976,69 1.729.423,57

Recettes exercices antérieurs 841.362,92 160.888,00

Dépenses exercices antérieurs 256.761,90 2.527.741,87

Prélèvements en recettes 620.078,48 3.872.460,85

Prélèvements en dépenses 826.248,00 3.235.030,55

Recettes globales 14.601.578,29 12.812.944,42

Dépenses globales 14.185.170,10 12.812.944,42

Boni / Mali global 416.408,19 0,00

Article 2 : de transmettre la présente délibération, pour information et suite voulue :
- Au Service Public de Wallonie, DGO des Pouvoirs Locaux, de l'Action et

de la Santé, avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 JAMBES,
- Aux organismes syndicaux,
- À Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.
- Aux différents responsables de services.
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5. Redevance pour les repas chauds délivrés aux élèves des écoles communales

- Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 722/16108 - Règlement -

Etablissement - -1.851.121.72 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Considérant qu'il convient d'organiser, pour les écoles communales, le service de repas

chauds de midi ;

- Considérant qu'il ne s'agit pas d'un service gratuit offert par les écoles mais bien d'une

alternative au repas « tartines », sans aucune obligation de participation et que, dans ce

cas, le coût doit être supporté par les parents ;

- Vu la décision du Conseil communal du 29 avril 2021 marquant son accord principe et

de charger le Centre Public d'Action Sociale pour la passation du marché conjoint de

service "Confection de repas sains et durables pour les résidents de la Résidence

Trémouroux, pour les bénéficiaires des repas à domicile et pour les écoles de l'entité de

Perwez" ;

- Considérant les augmentations des prix et particulièrement dans l'alimentation qui

impactent la société SODEXO, désignée pour la confection et la livraison des repas

scolaires dans les écoles de l'entité de Perwez et de l'école libre de Malèves, laquelle

répercute cette augmentation en appliquant une révision de ses tarifs, telle que prévue

au cahier spécial des charges ;

- Considérant que les recettes perçues ne suffisent plus à couvrir l'entièreté des dépenses

en matière de confection des repas, et qu'il y a, dès lors, lieu de revoir la tarification des

repas scolaires ;

- Considérant que, pour fixer la participation financière des parents, il y a lieu de tenir

compte des frais d'exploitation et des frais de gestion du personnel mis à disposition ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière en date du 16 septembre

2022 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et

de la Décentralisation ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° 2022/194 du 19 septembre 2022 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ;

- Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause,

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour les repas

chauds délivré aux élèves des écoles communales comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1 : Il est établi, dès l'entrée en vigueur jusqu'en 2025 inclus, une

redevance pour les repas chauds délivrés aux élèves des écoles

communales.

Article 2 : La redevance est due solidairement par les parents et/ou le

tuteur légal de l'élève qui bénéficie de la délivrance des repas.
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TITRE 3 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance est fixée comme suit :

Le service est payant :

- Bols de potage du midi délivrés aux élèves des classes maternelles et

de primaires :

0,54 €

- Repas chaud délivrés aux élèves des classes maternelles : 3,95 €

- Repas chaud délivrés aux élèves des classes primaires : 4,25 €

- Repas chaud adultes : 4,60 €

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 4 :

En cas de non-paiement à l'échéance de la redevance, un premier

rappel par pli simple gratuit sera envoyé. En cas de non-paiement après

ce 1er rappel, conformément à l'article L1124-40 du Code de la

Démocratie locale et de la Décentralisation, une mise en demeure avant

contrainte sera envoyée par courrier recommandé. Les frais

administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et

s'élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document

de rappel.

Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera

poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Article 5:

En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par

écrit à l'attention du collège communal, rue Emile de Brabant 2 à 1360

PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée et signée

par le réclamant et introduite dans un délai de 3 mois à compter du

troisième jour ouvrable qui suit la date de l'invitation à payer sous peine

de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge

duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant

la demande de rectification ou d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux articles

L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jour calculé « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en

œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

 responsable de traitement : la Commune de Perwez ;  
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 finalité du traitement : établissement et recouvrement de la

redevance ;

 catégorie de données : données d'identification ;

 durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les

données pour un délai de maximum 30 ans et à les supprimer par

la suite ou à les transférer aux archives de l'État ;

 méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ;

 communication des données : les données ne seront

communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi,

notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-

traitants de la commune.

Article 5 : Que la présente délibération sera transmise :

- À Monsieur Tanguy STUCKENS, Président du Collège provincial du Brabant

wallon, Service des affaires générales, Place du Brabant wallon 1 à 1300

WAVRE,

- Au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des

Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur Bovesse

100 à 5100 NAMUR,

- À Mesdames et Monsieur Stéphanie VAES, Marie-France DETHIER, Valérie

VANDENBROEKE et Joël PIRSON, Directrices et directeur des écoles ;

- À Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

6. Succession de Monsieur Paul LAMBRECHT - Donation à la Commune -

Décision - -2.073.511.4 / bm

- Considérant les termes du testament de Monsieur Paul LAMBRECHT, décédé le 11

novembre 2006, par lesquelles ce dernier (...) "laisse pour le surplus à :

a) la bibliothèque de Perwez (1/5è) par souci didactique;

b) aux écoles communales de Perwez (2/5è) par souci didactique;

c) aux écoles libres de Perwez (2/5è) par souci didactique (...)";
- Considérant que le Collège communal en sa séance du 25 avril 2007, a désigné Maître

Gery van der ELST pour conseiller la Commune dans le cadre de la succession de

Monsieur Paul LAMBRECHT ;
- Considérant que le Conseil communal du 02 octobre 2008, a décidé :

o de recueillir et liquider, avec tous co-intéressés, la succession de Monsieur Paul

LAMBRECHT, ainsi que tout communauté, indivision, société de droit ou de fait

déterminées et dans lesquelles le défunt pourrait avoir été engagé ou se trouver

intéressé ;

o de faire en conséquence tout ce qui sera jugé utile ou nécessaire dans l'intérêt

de la Commune pour arriver à la liquidation complète de ladite succession ;
- Considérant les courriers du 06 juin 2012 et du 14 janvier 2013 envoyés au Notaire

Maître Gery van der ELST rappelant les décisions et demande d'avancement du dossier

;
- Considérant le courrier du 13 mars 2018 de Maître Gery van der ELST informant la

Commune que Maître Jean-Louis SOREL, Administrateur de succession, a rencontré les

deux seules héritières de Monsieur Paul LAMBRECHT et de Madame Françoise

LAURENT ;
- Considérant que celles-ci souhaiteraient reprendre les immeubles se trouvant encore

en nature de la succession.
- Considérant que Maîtres Gery van der ELST et Jean-Louis SOREL proposent que, suite à

l'expertise des immeubles, ils reviennent aux légataires particuliers de Monsieur Paul

LAMBRECHT, une somme de 108.424,91 € (hors frais et honoraires de l'administrateur

provisoire ainsi que des frais et honoraires de Maître Gery van der ELST ;
- Considérant que Collège communal en sa séance du 28 mars 2018, a décidé de
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repartir la somme nette comme suit :

o Pour la bibliothèque de Perwez, 1/5ème

o Pour les écoles communales de Perwez, 2/5ème

o Pour l'ASBL Ma Petite Ecole, 1/5ème

o Pour l'ASBL Ecole Jean-Paul II, 1/5ème

- Considérant qu'au moment du legs, la Bibliothèque était une infrastructure

communale ;
- Considérant le courrier du 13 juin 2019 de Maître Gery van der ELST, informant la

Commune que la succession de Monsieur Paul LAMBRECHT est maintenant clôturée ;
- Considérant les courriels de rappel des 17 novembre 2020, 3 juin 2021 et 29 août 2022

transmis à la demande de Monsieur le Bourgmestre auprès de l'étude de notaire visant

à faire le point de la situation sur le dossier ;
- Considérant le projet d'acte de succession tel que rédigé par Me Florence GERNAIJ et

Me VAN DER ELST, annexé à la présente et en faisant partie intégrante ;
- Considérant qu'après déduction de ses frais et honoraires, le Maître Gery van der ELST a

reçu un montant de 87.824,75 € ;
- Considérant qu'il sera à charge de la Commune de reverser les montants à l'ASBL « Ma

Petite Ecole » et à l'ASBL « Ecole Jean-Paul II » ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de donner mandat à Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, et

Madame Stéphanie THIBEAUX, Directrice générale, afin de signer l'acte de

succession en l'étude du Notaire GERNAIJ à Genappe, rue Emmanuel

LUTTE, 15.

Article 2 : de reverser les montants dûs à l'ASBL « Ma Petite Ecole » et à l'ASBL « Ecole

Jean-Paul II » .

Article 3 : de transmettre copie de la présente, pour information et suite voulue, à :
- Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

MARCHÉS PUBLICS

7. Marché de travaux - Extension de la conduite d'eau rue Lepage à 1360

PERWEZ - Choix du mode de passation du marché - Fixation des conditions -

Décision - -1.778.31 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant que la conduite d'alimentation en eau située rue Lepage est une conduite

en antenne et s'arrête au niveau du n° 21 ;

- Considérant qu'il serait utile de prévoir un bouclage et de raccorder cette conduite à la

nouvelle conduite posée lors des travaux de réfection de la cure de PERWEZ, rue du

Paradis ;

- Considérant le cahier des charges établi par les services techniques communaux ;

- Considérant que les travaux comprennent notamment :
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- les travaux préparatoires et les démolitions,

- les terrassements et évacuation des terres,

- la pose d'une nouvelle conduite en PE90,

- la pose de nouvelles vannes,

- La pose d'une bouche incendie,

- la reprise des raccordements particuliers,

- les réfections de la voirie et des accotements ;

- Considérant que le montant du marché est estimé à 75.000,00 € TVAC (21%) ;

- Considérant que ce marché peut faire l'objet d'un marché de travaux par procédure

négociée sans publication préalable sur base de l'article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin

2016 (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 140.000,00 €) ;

- Considérant qu'aucun crédit n'est prévu au budget extraordinaire 2022 pour réaliser ce

travaux ;

- Considérant qu'il y a lieu d'inscrire les crédits nécessaires à cette dépense à l'article

2745/73552:2022007-2022 pour un montant de 75.000,00 €, lors de la 2eme

modification budgétaire de l'exercice 2022 ;

- Considérant que l'avis finance n°SDW22/185-extra du 1er septembre 2022, rendu par

Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière, est favorable pour le lancement

du marché mais qu'il faudra prévoir les crédits pour l'attribution par voie de la 2ème

modification budgétaire, sous réserve de son arrêt par le Conseil communal et son

approbation par les Autorités de Tutelle ;

- Entendu Monsieur Etienne RIGO, Echevin ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de passer un marché de travaux pour l'extension de la conduite d'eau rue

Lepage à 1360 PERWEZ comprenant notamment :

- les travaux préparatoires et les démolitions,

- les terrassements et évacuation des terres

- la pose d'une nouvelle conduite en PE90

- la pose de nouvelles vannes

- La pose d'une bouche incendie

- la reprise des raccordements particuliers

- les réfections de la voirie et des accotements.

Article 2 : de fixer le montant du marché à 75.000,00 €.

Article 3 : de choisir comme mode de passation, la procédure négociée sans

publication préalable sur base de l'article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin

2016 et ses modifications ultérieures (montant du marché HTVA ne

dépassant pas le seuil de 139.000,00 €).

Article 4 : d'approuver le cahier spécial des charges établi à cet effet.

Article 5 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

8. Service Public de Wallonie - Marché de travaux - Réfection de l'avenue

Wilmart à 1360 PERWEZ - Cahier spécial des charges - Choix du mode de

passation du marché - Fixation des conditions - Approbation - Décision - -

1.811.111 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;
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- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 30 aout 2016 décidant :

- de souscrire à la convention proposée par le Service Public de Wallonie pour les

études relatives aux travaux de réfection de la chaussée de l'avenue Wilmart (RN

243) entre les cumulées bk 17,900 km et bk 18,550 km,

- de marquer son accord sur le marché de services pour les les études relatives

aux travaux de réfection de la chaussée de l'avenue Wilmart (RN 243) entre les

cumulées 17.900 km et 18.550 km ;

- Considérant la délibération du Collège du 25 janvier 2017 décidant de marquer son

accord sur la désignation de la SPRL SCENILUM, chaussée de Louvain 431f à 1380

LASNE, par le service public de Wallonie, pour les études relatives aux travaux de

réfection de la chaussée de l'avenue Wilmart (RN 243) entre les cumulées bk 17,900 km

et bk 18,550 km, pour un montant de total 16.087,50 € TVAC, dont 50 % à charge de la

commune de 1360 PERWEZ (8.043,75 € TVAC) ;

- Considérant que la SPRL SCENILUM chaussée de Louvain 431f à 1380 LASNE a été

reprise par C2project, chemin de la maison du roi 30d à 1380 LASNE ;

- Considérant la délibération du Collège du 10 février 2022 décidant de passer un marché

de services pour réaliser le dossier projet relatif aux travaux d'aménagement de la place

du Marché dans le cadre de travaux de réfection de l'avenue Wilmart, par un marché de

travaux conclu par facture acceptée pour un montant du marché à 6.750,00 € et de

désigner C2project, chemin de la maison du roi 30d à 1380 LASNE, pour réaliser ces

études, selon son offre du 25 janvier 2022, pour un montant de 6.034,88 € TVAC (TVA

21%), sur base de l'article 42 1°d iii, de la loi du 17 juin 2016 ;
- Considérant le cahier des charges transmis en date du 12 septembre 2022 établi par

Madame Isabelle PIRE, auteur de projets, auprès de C2project, comprenant

l'aménagement de l'avenue Wilmart et de la place du Marché ;
- Considérant que le Service Public de Wallonie est le maitre de l'ouvrage ;
- Considérant que les travaux sont estimés à 2.892.170,82 € TVAC ;
- Considérant que le montant estimé de la part communale, s'élève à 373.968,24 € TVAC

et correspond à la pris en charge principalement :

- du remplacement de la conduite d'eau coté de n° pairs, pour un montant estimé de

188.388,12 € TVAC ;

- du réaménagement de la place du marché, pour un montant estimé de 185.580,12

€ ;

- Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits aux articles :

- 8745/73552.2022:20220026 (intervention pour la distribution d'eau), pour un

montant de 200.000,00 € ;

- 421/73557.2022:20220035 (intervention communale dans les travaux de l'avenue

Wilmart), pour un montant de 250.000,00 € ;

- Considérant que l'avis finance n°SDW22/193 – extra du 14 septembre 2022, rendu par

Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière, est favorable, les crédits étant

suffisants ;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de fixer le montant estimé pour les travaux de réfection de la chaussée de

l'avenue Wilmart (RN 243) entre les cumulées bk 17,900 km et bk 18,550 km,

y compris l'aménagement de la place du Marché à 2.892.170,82 € TVAC et

de fixer la quote-part communale à 450.000,00 €.
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Article 2 : de marquer son accord sur le mode de passation, à savoir la procédure

ouverte.

Article 3 : de marquer son accord sur le cahier spécial des charges établi par Madame

Isabelle PIRE, auteur de projets .

Article 4 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- Service Public de Wallonie, District des routes du Brabant wallon, avenue

de Veszprem 3 à 1340 OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE,
- Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

TRAVAUX

9. Eglise Sainte Marie de MALEVES - travaux réalisés par l'ASBL "Le Prieuré

Sainte-Marie" - Autorisation - /

- Vu la loi du 8 avril 1802 relative à l'organisation des cultes (18 germinal an X);

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars 2014 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Considérant la demande de l'A.S.B.L. "Le Prieuré Sainte-Marie" rue du Prieuré 37 à 1360

PERWEZ (Malèves-Sainte-Marie Wastines), visant à effectuer, à son compte propre des

travaux dans l'église Sainte Marie de Malèves.

- Considérant que ces travaux visent à ce que chacun puisse s'approprier le lieu de façon

très aisée, tant pour un spectacle, une exposition, une rencontre spirituelle ou bien un

office religieux;

- Considérant que ces travaux sont les suivants : travaux sur boiseries, finition des murs,

menuiseries sur mesure, techniques spéciales d'électricité, d'éclairage, de chauffage, de

son et d'image ;

- Considérant que les lieux sont actuellement affectés au culte, que l'autorisation de

l'évêque, Monseigneur HUDSYN, est sollicitée afin d'effectuer des travaux au sein du

bâtiment ;

- Considérant que cette autorisation a été sollicitée et qu'un accord de principe a déjà

été formulé;

- Considérant qu'il convient de requérir l'autorisation du Conseil communal également;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1: de marquer son accord sur les travaux sollicités par l'A.S.B.L. "Le Prieuré

Sainte-Marie" rue du Prieuré 37 à 1360 PERWEZ (Malèves-Sainte-Marie

Wastines).

Article 2: de transmettre la présente décision à Monsieur Gabriel RINGLET, Président

de l'ASBL.

ENERGIE

10. Energie - PLAN EZ Charge - délégation du marché de concession - Décision -

-1.824.112 / GW

- Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

- Considérant le courrier d'InBW, reçu en date du 06 octobre 2021, informant la
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commune, dans la cadre du Plan de relance de la Wallonie, de la signature d'une

convention organisant une coopération horizontale entre la Région wallonne et les

Agences de Développement Territoriales, dont InBW pour le Brabant wallon, pour la

mise en œuvre d'une action de facilitation d'accompagnement dans le cadre du

déploiement des bornes de chargement sur le domaine communal ;

- Considérant qu'au travers de cette convention InBW a été chargée :

 de réaliser une cartographie indicative d'implantation de points de recharge

potentiels pour véhicules et vélos à l'échelle du Brabant wallon en tenant que le

nombre de bornes dites rapides, soit pour 22 kW, à installer serait de l'ordre de 356

d'ici 2024,

 de réaliser une cartographie croisée de l'implantation des points en collaboration

avec les GRD afin d'identifier les sites potentiels au regard des capacités techniques

du réseau,

 d'accompagner administrativement et techniquement les Villes et Communes qui

le souhaitent,

 de suivre l'exécution des chantiers d'implémentation,

 de transmettre des rapportages annuels financiers et techniques de suivi à la

Région ;

- Considérant qu'en concertation avec l'administration communale, 5 zones potentielles

pour l'installation de points de recharge ont été identifiées :

 une zone située autour de l'école communale d'Orbais,

 une zone située autour du tronçon de la N243 entre le N29 et la rue de l'intérieur à

Thorembais-St-Trond,

 une zone située autour du complexe sportif,

 une zone située autour de la place de la gare,

 une zone située autour de la Grand'Place ;

- Considérant que la zone située autour du tronçon de la N243 entre le N29 et la rue de

l'intérieur à Thorembais-St-Trond a été exclue car les zones de parking ne sont pas

situées dans le domaine public communal ;

- Considérant le courrier d'InBW, reçu en date du 20 juillet 2022, comprenant la

cartographie et les fiches d'implantation, et demandant la mise à disposition gratuite,

pour une durée de 10 ans à partir du 1er janvier 2023, des 5 emplacements de parking

concernés en vue de les mettre en concessions à un opérateur privé qui sera choisi à

l'issue du processus de marché public, à charge pour lui d'y installer et d'y opérer, à ses

frais, les infrastructures de recharge pour véhicules électriques ;

- Considérant que 5 emplacements ont été proposés par InBW pour l'implantation d'un

point de recharge :

 Rue Trémouroux sur le parking à hauteur de la Cure (n°107), une borne simple

(emplacement le plus au sud),

 Rue des Marronniers sur le parking du centre sportif, une borne double (2

emplacements côté rue),

 Avenue Hubert Jacobs sur la zone de parking public à l'entrée de la rue, une borne

simple (l'emplacement le plus proche de la rue de la Station),

 Grand'Place, une borne simple (l'emplacement le plus proche du kiosque) ;

- Considérant la décision du Collège communal du 08 septembre 2022 décidant de

sélectionner les emplacements suivants pour l'implantation d'un point de recharge :

 Rue Trémouroux sur le parking à hauteur de la Cure (n°107), une borne simple,

l'emplacement le plus au sud),

 Rue des Marronniers sur le parking du centre sportif, une borne double, 2

emplacements côté rue,

 Site de la gare, une borne simple, le premier emplacement à droite de la station de

vélo,

 Grand'Place, une borne simple, l'emplacement le plus proche du kiosque;

- Entendu Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;

- Sur proposition du Collège communal ;
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- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de déléguer la mission du marché de concession à InBW pour les

emplacements suivants :

·Rue Trémouroux sur le parking à hauteur de la Cure (n°107),

l'emplacement le plus au sud),

·Rue des Marronniers sur le parking du centre sportif, 2 emplacements côté

rue,

·Site de la gare, le 1er emplacement à droite de la station vélo,

·Grand'Place, l'emplacement le plus proche du kiosque.

Article 2 : de transmettre la présente décision pour information et suite voulue à :

-Monsieur François LEJEUNE, Coordinateur supracommunal POLLEC –

InBW, Rue Emile François 27 à 1474 GENAPPE.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

11. Commission consultative communale d'aménagement du territoire et de

mobilité ( C.C.A.T.M.) - Remplacement d'un membre suppléant représentant la

population - Décision - -1.777.81 / js

-Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

-Considérant le Code du développement territorial (CoDT) et plus particulièrement ses

article D.1.7 et suivants ;

-Considérant l'Arrêté Ministériel du 04 novembre 2019 approuvant le renouvellement de

la composition de la commission consultative communale d'aménagement du territoire

et de mobilité (C.C.A.T.M.) ;

-Considérant le courriel du 20 décembre 2021 de Monsieur Charles DE BETHUNE

HESDIGNEUL, membre effectif représentant la population, par lequel il présente sa

démission en tant que membre effectif de la C.C.A.T.M. étant donné qu'il n'habite plus la

commune de PERWEZ ;

-Considérant la délibération du Conseil communal du 25 janvier 2022 prenant acte de la

démission de Monsieur Charles DE BETHUNE, décidant de le remplacer par Monsieur

Eric JACQMAIN en tant que membre effectif et décidant de charger le Collège

communal afin de lancer un appel à candidature pour un nouveau membre suppléant ;

-Considérant la délibération du Collège communal du 17 mars 2022 décidant de lancer

un appel à candidatures du 01 mai au 30 mai 2022 conformément à l'article R.I.10-2 du

CoDT;

-Considérant la délibération du Collège communal du 09 juin 2022 décidant de

prolonger cet appel à candidatures jusqu'au lundi 18 juillet 2022 étant donné qu'aucune

candidature n'a été reçue au 30 mai 2022 ;

-Considérant les 4 candidatures reçues dans ce délai :

 Monsieur Sébastien CAMPION, rue de la Ferme 2 à Orbais ;

 Madame Katelijne BOON-SIMONIS, rue Trémouroux 141 à Orbais ;

 Monsieur Bernard RAUCENT, rue du Mont 120 à PERWEZ ;

 Monsieur Christian FRANCOIS, rue aux Fleurs 8 à Thorembais-Saint-Trond ;

-Considérant que l'appel à candidature était ouvert à tous les citoyens de PERWEZ afin

d'augmenter la réserve de candidatures ;

-Considérant l'importance de respecter la représentativité des villages que composent

l'entité ;

-Considérant que Monsieur Charles DE BETHUNE HESDIGNEUL provient d'Orbais ; qu'il

semble donc nécessaire de désigner un nouveau membre habitant ce village ; que c'est

le cas pour les personnes suivantes :

 Monsieur Sébastien CAMPION, rue de la Ferme 2 à Orbais ;

 Madame Katelijne SIMONIS, rue Trémouroux 141 à Orbais ;



Conseil communal du mardi 27 septembre 2022

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 14

-Considérant, après mise en corrélation de ces deux candidatures, que les

correspondances avec Monsieur Eric JACQMAIN sont fort proches (âge, motivation,

centre d'intérêts) ;

-Entendu Monsieur Etienne RIGO, Echevin;

-Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de désigner Monsieur Sébastien CAMPION, domicilié rue de la Ferme 2 à

Orbais en tant que membre suppléant représentant la population au sein de

la Commission consultative communale d'aménagement du territoire et de

mobilité (C.C.A.T.M.).

Article 2 : de verser les trois candidatures suivantes dans la réserve de candidatures de

la C.C.A.T.M. :

 Monsieur Bernard RAUCENT, rue du Mont 120 à PERWEZ ;

 Monsieur Christian FRANCOIS, rue aux Fleurs 8 à Thorembais-Saint-Trond

;

 Madame Katelijne BOON-SIMONIS, rue Tremouroux 141 à Orbais.

Article 3 : de transmettre la présente délibération, accompagné du dossier, au Service

public de Wallonie, Territoire, direction de l'aménagement local, rue des

Brigades d'Irlande 1 à 5100 JAMBES pour approbation ministérielle.

SECRÉTARIAT

12. Programme wallon de Développement Rural 2023-2027 (PwDR), mesure

LEADER, acte de candidature du GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne - /

- Vu l'annonce d'un nouvel appel à candidature pour la mesure Leader 2023-2027 vers les

territoires ruraux wallons ;

- Vu le courriel du 20 juillet 2022 de Nicolas DE FOTSO – coordinateur de la mesure

LEADER au SPW, annonçant la possibilité pour les territoires GAL (existants ou futurs) de

solliciter une aide financière en vue de l'élaboration d'une Stratégie de Développement

Local (SDL);

- Considérant le partenariat supracommunal développé depuis 2002 entre les 7

communes partenaires de l'Est du Brabant wallon : Beauvechain, Hélécine, Incourt,

Jodoigne, Orp-Jauche, Perwez et Ramillies  ;

- Considérant la réunion des Bourgmestres du 17 février 2022 actant l'intention des 7

communes partenaires de poursuivre la coopération supracommunale notamment via

le dépôt d'un nouveau dossier de candidature rassemblant les 7 communes faisant

partie de l'asbl GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne ;

- Considérant que la candidature du GAL doit faire l'objet, préalablement au dépôt de la

Stratégie de Développement Local (SDL), d'un acte de candidature accompagné d'une

délibération des Conseils communaux concernés et précisant le territoire

potentiellement concerné, le bénéficiaire de la subvention, qui sera chargé de

l'élaboration de la SDL ainsi que l'origine de l'apport du financement de la part locale ;

- Considérant que le taux d'aide publique pour le soutien à l'élaboration de la SDL est fixé

à 60% avec un maximum des dépenses éligibles plafonnées à 30.000,00€ HTVA ;

- Considérant l'opportunité pour les 7 communes de pouvoir bénéficier du soutien de

l'ASBL « Groupe d'Action Local « Culturalité en Hesbaye brabançonne » et de son équipe

technique pour l'élaboration de la SDL 2023-2027 ;

- Attendu que, pour autant que l'acte de candidature du GAL soit reçu favorablement, le

GAL s'engage à :

- affecter le montant de l'aide publique reçue à l'élaboration d'une sdl en justifiant

des dépenses relatives à l'analyse du territoire, l'organisation de l'appel à pré-

projet pour les acteurs du territoire et la rédaction de la sdl proprement dit ;

- déposer sa sdl suivant les modalités définies par le gouvernement wallon.
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- Considérant qu'il y a lieu de rentrer la candidature des 7 communes afin de pouvoir

bénéficier d'un accompagnement et d'une subvention pour la rédaction de la SDL ;

- Par ces motifs,

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : De soutenir la candidature du GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne dans

le cadre du PwDR 2023-2027 sur le territoire composé des communes de

Beauvechain, Hélécine, Incourt, Jodoigne, Orp-Jauche, Perwez et Ramillies 

Article 2 : De confirmer que le territoire candidat qu'intègre la commune de PERWEZ.

rencontre bien les critères d'éligibilité défini par la Région wallonne pour

prétendre à candidater à la mesure LEADER ;

Article 3 : De charger l'ASBL « Groupe d'Action Local Culturalité en Hesbaye

brabançonne » et de confier à son équipe les tâches qu'impliquent

l'élaboration et la rédaction de la Stratégie de Développement Local 2023-

2027 ;

Article 4 : De mandater l'ASBL « GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne » pour

prendre toutes les dispositions organisationnelles utiles pour l'élaboration de

la SDL ;

Article 5 : De s'engager à financer l'apport de la quote-part locale en vue de

l'élaboration et de la rédaction de la Stratégie de Développement Locale

2023-2027. Ce financement est octroyé par le prolongement de la

convention qui lie le GAL Culturalité à la commune de PERWEZ et qui se

prolonge sur les exercices budgétaires 2023 et 2024. La quote-part

communale ayant été initialement calculée au prorata de la population de

chaque commune.

Article 6: De signer l'avenant à la convention qui lie la commune de PERWEZ et le

GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne et qui se présente comme suit

(modification de l'article 5) :

ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION

La convention signée en date du 16 février 2016 et prolongée par avenant

en date du 2 septembre 2020, se voit à nouveau prolongée pour une

période allant de 2023 à 2024, sur deux exercices budgétaires afin de

permettre la poursuite et le développement des projets dans le cadre du

Programme de coopération territoriale Hesbaye brabançonne – période

transitoire ET l'élaboration de la candidature du territoire des sept

communes à la mesure LEADER 2023-2027 ;

ET

Le déploiement des activités du GAL en 2023 et 2024 en attente de la

décision relative à la sélection de la mesure LEADER.

Les autres articles demeurent conformes à la convention initiale.

13. Séances de questions au Collège communal - /

En vertu de l'article 77 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, Monsieur Jordan
GODFRIAUX, Bourgmestre, Président de séance, accorde la parole aux membres du Conseil
qui le souhaitent afin qu'ils posent des questions orales au Collège communal.

- Monsieur Jules NOEL, Conseiller communal, pose la question de savoir ce qu'il en est du
projet "Perwez bike".
Madame Véronique DE BROUWER, Echevine, répond que le projet devrait être activé dès
le mois d'octobre. La Commune attend un avis de la Tutelle quant au règlement redevance
approuvé par le Conseil communal du 18 août 2022. Des batteries doitvent également
être commandées afin de recharger les vélos correctement.
Le principe du projet serait le suivant : l'utilisateur s'inscrit via une application web et
enregistre son empreinte bancaire pour la caution.
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- Monsieur Jules NOEL, Conseiller communal, pose également la question du projet de
skate-park et de la prochaine réunion avec les riverains.
Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, lui répond que le Collège souhaite une
concertation avec les riverains à ce sujet et que la réunion portera sur la présentation d'un
avant-projet à cet effet. Qu'une fois entendues les éventuelles remarques, le projet pourrait
être adapté.
Dans le même sujet, Monsieur NOEL demande si le projet du futur padel est toujours
d'actualité. Il lui est répondu que lorsque le projet sera mûri, alors, le Collège se tournera
vers le citoyen. Le Collège est favorable à toute implantation de nouvelles infrastructures
sportives pour autant que celles-ci soient concertées avec les citoyens.

- Monsieur Jean-Marc ALDRIC interpelle le Collège quant à l'accessibilité des services de
secours au sein du quartier "Thomas & Piron" et demande quelles sont les dispositions
prises par le Collège.
Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, lui répond que les services de secours sont
toujours concertés avant prise de décision et que dans le cas présent, les réactions sont
favorables voire sans objection relative à la fermeture de voirie.
Il est également précisé, à l'issue d'un débat quant à l'opportunité de fermer d'autres
voiries, que le Collège est ouvert à la discussion si d'autres lieux devaient être proposés.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, Président de séance, prononce le huis clos à
20h50.

Approbation d'une séance précédente

En application de l'article 49 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et

l'article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la réunion

s'étant écoulée sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente du 18 août

2022, est considéré comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui le remplace

et le Directeur général.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre – Président, clôt la séance à 21h00.

La Directrice générale

Stéphanie THIBEAUX

Le Bourgmestre,

Jordan GODFRIAUX


